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développement de moyens de subsistance alternatifs viables 
 
 

 La Commission des stupéfiants recommande au Conseil économique et social 
d’adopter le projet de résolution suivant: 

 Le Conseil économique et social, 

 Ayant à l’esprit les dispositions de la Convention unique sur les stupéfiants de 
19611 telle que modifiée par le Protocole de 19722, de la Convention de 1971 sur 
les substances psychotropes3 et de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 19884, 

 Rappelant la Déclaration politique adoptée par l’Assemblée générale à sa 
vingtième session extraordinaire, dans laquelle les États Membres ont considéré que 
la responsabilité de la lutte contre le problème mondial de la drogue est commune et 
partagée5, 

__________________ 

 * E/CN.7/2008/1. 
 1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 520, n° 7515. 
 2 Ibid., vol. 976, n° 14152. 
 3 Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
 4 Ibid., vol. 1582, n° 27627. 
 5 Résolution S-20/2 de l’Assemblée générale, annexe, par. 2. 
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 Rappelant également le Plan d’action sur la coopération internationale pour 
l’élimination des cultures de plantes servant à fabriquer des drogues illicites et les 
activités de substitution, dans lequel il est souligné que les activités de substitution 
sont une composante importante d’une stratégie équilibrée et globale de contrôle des 
drogues et qu’elles visent à promouvoir des options socioéconomiques légales et 
viables pour les communautés et groupes de population pour lesquels les cultures 
illicites sont le seul moyen viable de gagner leur vie, en contribuant de façon 
coordonnée à l’élimination de la pauvreté6, 

 Réaffirmant les engagements pris dans la Déclaration du Millénaire7, en 
particulier les objectifs du Millénaire pour le développement visant à réduire 
l’extrême pauvreté et la faim et assurer un environnement durable8, 

 Réaffirmant en outre sa résolution 2003/37 du 22 juillet 2003 et la 
résolution 45/14 de la Commission des stupéfiants, 

 Se félicitant du rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants 
pour 2005, dont une section est consacrée au développement alternatif et aux 
moyens de subsistance légitimes, et dans lequel l’Organe concluait que l’objectif du 
développement alternatif devait être élargi et que les gouvernements, les 
organisations internationales et les autres parties intéressées devaient veiller à ce 
que les communautés concernées, et pas seulement les communautés qui se livrent à 
des cultures illicites, mais aussi toutes celles qui sont touchées par l’économie 
illicite de la drogue, aient accès à des moyens de subsistance légitimes, qui soient à 
la fois viables et durables sur le long terme9, 

 Convaincu que, lors de l’examen du Plan d’action sur la coopération 
internationale pour l’élimination des cultures de plantes servant à fabriquer des 
drogues illicites et les activités de substitution, il est réellement nécessaire que la 
communauté internationale revoie la manière dont le développement alternatif a été 
pratiqué par le passé et en élargisse la conception, en tenant compte de la nature 
multidimensionnelle du développement de moyens de subsistance alternatifs 
viables, qui impose de rechercher des résultats durables reposant sur un ensemble de 
nouveaux moyens de subsistance socialement et économiquement viables axés sur le 
marché, 

 Reconnaissant les efforts significatifs déployés et les résultats notables 
obtenus par les pays d’Asie du Sud-Est au cours des dernières décennies pour 
éliminer la culture illicite du pavot à opium, du cocaïer et du cannabis, la 
détermination de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) à 
éradiquer la drogue en Asie du Sud-Est d’ici à 2015 et la coopération entre les États 
membres de l’Association et la Chine dans le cadre des activités de coopération de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et de la Chine pour faire face aux 
drogues dangereuses, et se félicitant du rapport intitulé Opium Poppy Cultivation in 
South East Asia, publié par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
en octobre 2007, où le Directeur exécutif de l’Office indiquait que, dans le Triangle 

__________________ 

 6 Résolution S-20/4 E de l’Assemblée générale, par. 17. 
 7 Résolution 55/2 de l’Assemblée générale. 
 8 A/56/326, annexe et A/58/323, annexe. 
 9 Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2005 (publication des 

Nations Unies, numéro de vente: F.06.XI.2), par. 48. 



 

 3 
 

 E/CN.7/2008/L.5

d’Or, s’achevait une période inquiétante de culture de pavot à opium et que la 
Thaïlande pouvait servir de modèle pour les autres États qui tentaient de surmonter 
leurs problèmes de drogue, 

 Reconnaissant également le succès de l’approche à long terme suivie ces 
quarante dernières années par les programmes nationaux et internationaux menés en 
Thaïlande pour résoudre le problème de la culture du pavot à opium, et qui a incité 
le Programme des Nations Unies pour le développement à décerner en mai 2006 le 
premier Prix récompensant l’ensemble des réalisations d’une personne dans le 
domaine du développement humain au Roi Bhumibol Adulyadej de Thaïlande et que 
cette approche place les besoins et la dignité de l’être humain au premier rang du 
développement et des efforts visant à éliminer les cultures illicites, 

 Reconnaissant en outre le rôle particulier joué par la Fondation Mae Fah 
Luang (Thaïlande), dans le cadre de son projet de développement de Doi Tung, qui a 
contribué à l’élimination effective de la culture illicite du pavot à opium en 
Thaïlande et assuré la promotion du développement de moyens de subsistance 
alternatifs viables dans d’autres pays, 

 Notant que, dans sa résolution 2003/3 du 11 juillet 2003, intitulée “État de 
l’application de la résolution 56/201 de l’Assemblée générale sur l’examen triennal 
d’ensemble des activités opérationnelles de développement du système des Nations 
Unies”, il a recommandé que tous les organismes du système des Nations Unies qui 
s’occupent du développement considèrent les enseignements tirés et leur diffusion 
comme une composante spécifique nécessaire de leurs activités, 

 Soulignant que l’un des exemples les plus importants de pratiques optimales et 
d’enseignements tirés en Thaïlande est le projet de développement de Doi Tung, 
approche globale et intégrée qui vise à résoudre les problèmes liés à la santé, la 
pauvreté et l’éducation dans le contexte du développement rural durable et à 
autonomiser les populations locales afin qu’elles puissent agir par leurs propres 
moyens et devenir autonomes au terme de ce projet de 30 ans, 

 Reconnaissant qu’il est indispensable de prendre en compte la sagesse locale 
et de renforcer les capacités, ainsi que d’adopter une approche professionnelle axée 
sur le marché et l’entreprenariat social pour promouvoir les produits issus du 
développement de moyens de subsistance alternatifs viables et permettre à ces 
produits de monter dans la chaîne de valeur et d’avoir davantage accès aux marchés 
internationaux, 

 Prenant note de la Déclaration de Marrakech sur la coopération Sud-Sud, dans 
laquelle les participants à la Conférence de haut niveau sur la coopération Sud-Sud, 
tenue à Marrakech (Maroc) du 16 au 19 décembre 2003, ont reconnu, entre autres, 
l’utilité de la coopération triangulaire en tant qu’instrument de coopération 
internationale et indiqué que la conclusion de tels arrangements devait être 
encouragée afin que les connaissances spécialisées des pays en développement, avec 
l’aide financière des pays développés, puissent être utilisées pour aider d’autres 
pays en développement10, 

 Conscient des problèmes sociaux, politiques, économiques et autres liés à la 
reconstruction auxquels sont confrontés les pays sortant d’un conflit, en particulier 

__________________ 

 10 A/58/683, annexe, par. 11. 
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les pays touchés par la culture illicite de plantes servant à fabriquer des stupéfiants, 
et de l’urgente nécessité de renouveler l’assistance technique et l’appui financier en 
faveur des programmes de développement de moyens de subsistance alternatifs 
viables dans ces pays, 

 1. Souligne que des problèmes liés à la pauvreté, la santé et l’éducation sont 
souvent les causes profondes qui poussent les populations à participer à la culture 
illicite de plantes servant à fabriquer des stupéfiants et à d’autres activités liées aux 
drogues et que ces problèmes doivent être traités dans le contexte plus large du 
développement en adoptant une approche globale intégrée; 

 2. Convient de la pertinence du développement de moyens de subsistance 
alternatifs viables pour promouvoir un développement alternatif axé sur la viabilité 
et l’amélioration des moyens de subsistance des populations et recommande que le 
développement de moyens de subsistance alternatifs viables soit mis en œuvre dans 
toutes les activités de développement alternatif exécutées par tous les organismes 
des Nations Unies; 

 3. Reconnaît le rôle catalyseur joué par les pays en développement ayant 
une grande expérience du développement de moyens de subsistance alternatifs 
viables et l’importance des activités de sensibilisation visant à promouvoir un 
ensemble de pratiques optimales et d’enseignements tirés dans ce domaine ainsi que 
le partage de ces pratiques optimales et enseignements avec les États touchés par les 
cultures illicites, en particulier ceux sortant d’un conflit; 

 4. Prie instamment les gouvernements donateurs, ainsi que les institutions 
financières multilatérales, internationales et régionales, conformément au principe 
de la responsabilité partagée et en signe de leur détermination à lutter contre les 
drogues illicites de manière globale et équilibrée, de redoubler d’efforts pour 
améliorer la coopération Sud-Sud et la coopération trilatérale en matière de 
développement de moyens de subsistance alternatifs viables en augmentant leur 
soutien financier et matériel et l’assistance technique, et en s’engageant avec 
souplesse pour une période suffisamment longue vis-à-vis des États touchés par les 
cultures illicites; 

 5. Félicite l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour ses 
travaux continus et progressifs visant au développement de moyens de subsistance 
alternatifs viables, qui sont présentés dans son rapport intitulé Le développement 
alternatif: Évaluation thématique globale11, en particulier les enseignements tirés et 
les recommandations qu’il contient, et reconnaît la nécessité de fournir à l’Office 
des fonds supplémentaires pour ce domaine d’activité; 

 6. Engage les États Membres, conformément à leurs obligations nationales 
et internationales, et les organisations internationales compétentes à envisager des 
mesures propres à faciliter l’accès des produits issus du développement de moyens 
de subsistance alternatifs viables aux marchés internationaux; 

__________________ 

 11 Publication des Nations Unies, numéro de vente: F.05.XI.13. 
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 7. Invite les États Membres à examiner et à adopter, selon qu’il convient, 
l’ensemble de pratiques optimales et d’enseignements en matière de développement 
de moyens de subsistance alternatifs viables présenté en annexe à la présente 
résolution, qui a été élaboré par la Thaïlande et d’autres États ayant appliqué avec 
succès le programme de développement de moyens de subsistance alternatifs 
viables, dans le contexte de l’examen du Plan d’action sur la coopération 
internationale pour l’élimination des cultures de plantes servant à fabriquer des 
drogues illicites et les activités de substitution12; 

 8. Encourage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, dans 
la limite des ressources extrabudgétaires disponibles, à étudier les moyens de 
concevoir des mécanismes financiers souples et à long terme pour soutenir les 
formules de coopération Sud-Sud et de coopération trilatérale dans le domaine du 
développement de moyens de subsistance alternatifs viables, notamment la 
participation du secteur privé; 

 9. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’élaborer 
un ensemble de principes directeurs internationaux sur le développement de moyens 
de subsistance alternatifs viables, reposant sur l’échange de pratiques optimales et 
d’enseignements tirés dans divers pays et régions, et d’intégrer ces éléments dans 
l’évaluation globale des progrès accomplis dans la réalisation des buts et objectifs 
énoncés dans la Déclaration politique adoptée par l’Assemblée générale à sa 
vingtième session extraordinaire13; 

 10. Prie le Secrétaire général de transmettre, pour examen et application, le 
texte de la présente résolution aux institutions financières multilatérales, 
internationales et régionales et à tous les gouvernements; 

 11. Prie le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime de faire rapport à la Commission des stupéfiants à sa cinquante-
deuxième session sur l’application de la présente résolution. 
 
 
 
 

Annexe 
 
 

  Pratiques optimales et enseignements en matière de 
développement de moyens de subsistance alternatifs viables 
 
 

1. Avant tout, le développement de moyens de subsistance alternatifs viables est 
axé sur la personne. Le projet de développement de Doi Tung (Thaïlande) a servi de 
modèle pour l’élaboration du présent ensemble de pratiques optimales et 
d’enseignements. Sa perspective, sa conception et sa mise en œuvre s’articulent 
autour d’une question fondamentale, “quels avantages les populations pourront-elles 
tirer de ce projet?”, qui est devenue le principal indicateur de résultats du projet. 

2. L’objectif principal du développement de moyens de subsistance alternatifs 
viables est de faire passer les communautés pauvres et vulnérables, en particulier 
dans les zones rurales, d’un état de dépendance ou d’insuffisance sociales et 

__________________ 

 12 Résolution S-20/4 E de l’Assemblée générale. 
 13 Résolution S-20/2 de l’Assemblée générale, annexe. 
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économiques à la pleine autonomie socioéconomique, en suivant une approche 
participative et un rythme adapté à chaque étape, pour que les changements puissent 
être acceptés et intégrés par les communautés. Compte tenu de l’objectif de 
viabilité, les praticiens du développement devraient se considérer comme des 
facilitateurs du progrès et prévoir une stratégie de désengagement pour permettre 
aux communautés de poursuivre leurs activités sans intervention extérieure. 

3. Dans ce contexte, la viabilité signifie que les communautés disposent de 
capacités économiques suffisantes, en termes de facteurs de production et de 
commercialisation, et qu’elles sont capables de préserver une intégrité sociale et 
culturelle équitable et de vivre en harmonie avec leur environnement naturel 
(coexistence avec la nature). Cette définition implique que l’accès aux soins de 
santé doit être suffisant car les malades ne sont pas économiquement productifs. 
Dans l’idéal, il faudrait recourir à un mécanisme générateur de revenus permettant à 
la population et à un environnement naturel sain de bénéficier grandement l’un de 
l’autre. Grâce à l’éducation continue, les générations futures disposeront de moyens 
légitimes de gagner leur vie, de faire face aux pressions de la mondialisation et de 
créer pour elles-mêmes des opportunités de croissance. 

4. L’éradication des cultures illicites ne devrait pas être l’objectif immédiat de la 
lutte contre les stupéfiants. Il faudrait au contraire introduire progressivement des 
moyens de subsistance alternatifs dans le contexte plus large du développement 
rural pour lutter contre la cause profonde des cultures illicites – la pauvreté – sans 
compromettre gravement le seul moyen de subsistance disponible pour les 
personnes concernées. 

5. Les activités qui fournissent aux personnes d’autres revenus monétaires et/ou 
génèrent des avantages sanitaires ou sociaux immédiats dès les premiers mois, voire 
les premiers jours (les activités “à impact rapide”), sont vitales pour instaurer la 
confiance et favoriser une transition immédiate des sources de revenus, les sources 
illégitimes cédant le terrain aux sources légitimes, ce qui peut ouvrir les 
perspectives économiques d’une communauté. Leur réussite permet d’instaurer la 
confiance et de renforcer la coopération entre les partenaires à tous les niveaux, 
qu’il s’agisse des populations et des autorités locales ou des dirigeants au niveau 
national. 

6. Des activités à moyen et à long terme sont introduites simultanément pour que 
les avantages économiques et sociaux soient durables et que les zones concernées 
restent longtemps exemptes de cultures illicites de plantes servant à fabriquer des 
drogues. Les activités de développement doivent être conçues dans la continuité: 
chaque activité devrait déboucher sur une autre activité, tirer parti des bons résultats 
obtenus dans le cadre d’initiatives antérieures et, à terme, donner espoir aux 
personnes visées et accroître leurs capacités. 

7. Il faut trouver un équilibre entre une approche ascendante et une approche 
descendante. Une volonté ferme et résolue est nécessaire de la part des responsables 
pour que les politiques et activités de développement reposent sur une véritable 
connaissance des besoins et des préoccupations des communautés visées au niveau 
local. Il est essentiel d’établir une communication claire et régulière, en particulier 
au début, pour que les connaissances et des données d’expérience puissent être 
transférées, non seulement par les praticiens du développement, mais également 
vers eux. 
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8. Tous les membres de la communauté doivent disposer de moyens de 
subsistance viables, qu’ils soient jeunes ou vieux, en bonne santé ou infirmes, 
hommes ou femmes. L’existence de multiples activités génératrices de revenu est 
une garantie contre la désaffection dont peut pâtir une activité ou un produit. La clef 
de la réussite d’un projet de développement de moyens de subsistance alternatifs 
viables réside dans la diversification des moyens de subsistance (les solutions 
reposant sur la monoculture sont rarement durables). 

9. En combinant la sagesse locale et les ressources disponibles à une approche du 
développement axée sur le marché et à une gestion efficace, on aboutira à la 
création d’une chaîne de valeur viable au niveau local. Les revenus issus de biens à 
valeur ajoutée fabriqués localement par ce genre d’entreprises doivent contribuer à 
des avantages sociaux pour les communautés visées et la société en général. Ce 
genre d’entreprenariat social (pratique qui consiste à utiliser le bénéfice des 
entreprises pour générer des biens sociaux) peut déboucher sur une véritable 
viabilité socioéconomique. 

10. Pour garantir que les objectifs de développement soient réalisés comme prévu, 
il est nécessaire de disposer de mécanismes permettant de réaliser des évaluations 
fréquentes et de procéder aux ajustements nécessaires, en partant de données de 
référence générales, reflétées dans des indicateurs de développement à la fois 
qualitatifs et quantitatifs. Le suivi et l’évaluation des projets permettent de 
demander des comptes aux praticiens du développement, ce qui est d’une 
importance capitale car la vie des personnes est tributaire de l’efficacité de ces 
praticiens et, en matière de développement, les imprudences et les négligences ont 
souvent des conséquences néfastes. 

11. Enfin, la clef des projets de développement de moyens de subsistance 
alternatifs viables réside dans l’appropriation par la collectivité, lorsque les 
capacités et les activités économiques se sont développées au point que les 
communautés s’approprient leurs projets plutôt que d’en être des agriculteurs ou des 
travailleurs sous contrat. L’appropriation par la collectivité signifie non seulement 
l’appropriation matérielle des entreprises, mais aussi l’appropriation émotionnelle, 
par la collectivité, de son propre développement et de son avenir. 

12. La question de la viabilité supposant l’engagement à long terme de toutes les 
parties concernées, elle exige en outre un financement à long terme et suffisamment 
souple, à partir de diverses sources, notamment les gouvernements, les organisations 
internationales, les institutions financières multilatérales et les autres donateurs et 
partenaires du développement. 

 


